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Je rsuie certain qu'on disposé aujourd%ui d*assez de reos 
zur la politique pwAqude syskt§ pzrles autoritie 
les territoirez 8 qU'elle5 occupat I@RI%S lar &rniBre 

5j-i967. 
Il n*ezt que trop clair que les forces is liennes Jlthent dam leé ttmritoires 

occt@s des opérstioas militaires ident%ques, parleur port& etleurnature, 
aux opl?b.%%tion5 militaires s on n'a recours quk phicde d%ostilit& 
ouvertes.~ ce5 ophati ti&l.itatie vzlsent Un 8 intimider, twrorieer 
et opprizker la population cWLle des territo5r occup&9 par Israël. 
Les8~tei3 datsrl;ure et8smssinatSperp6tr6s p~fwrsëlcon~ed~ CiVllf4 iIIkW!n~S~ 

et en particulier contre les r&gi6s palestinisns, vise& m fait h cr6er un ' 
clfpnat drwst6rie et de terreur psychologique pour forcer les habitants soit h 
fuir, soit B se r6sou&e 24 accepter l%ccupation Btrangère que leur a immde 

l%igression isra&ie&e. 
Il est à peine dcessaire de souliguer que les op&atians es par Israël 

sont contraires Bto&eslez du droit international, aux dizpositions des 
conventions de Gedwe dllti 1gkg&mlacproteot~Yfes 
&i&me.&'8uxpxlncipes 6nonc6a dans la l&larati& universelle des droits de 
l'h ,qtitcnls~& eati sauvegarder et B garantir les droits des personnes 

setrouvantactu~teaus l'occupstionmilitesreis~~ienneet quidéfinissent 
claireïzent les obligations des autwit6s occupantes en ce qui concerne le 
traitement et la s6curit6 des habitants et de leurs biens. 
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besoin non plus &z souligner qu'en se comportent de la sorte 
fs8joA ilsgrade, au dpria total de la r&olution 237 (1967) 
curit6, en date du 14 juin 1967, qui prie le Gouverne lien 

s le bien-être et 
de6 op&stioner utilitaires o& eu LLeu et faciliter ,l.e retour iles.habitants 
qui 88 sont enfUi:: de ces zones depuis le d6clenc ut des bostilit&en. 

. Il.est.éviCmt que les autorités 
eyaf8 aation et ae recourr B la force CO 
des territoirer occup+Ss, politique qu'elles ont rdce nt'intemifi6e &AS .le 
secteur de Gaea, cherchent à slarroger ut statut Ugel ou quasi Lggel dans ces 
territoires.~ Je suis id& que l'opinion.publique 
l'oPinion.publique dsns la RBpublique,embe u+e . 
n'acceptera ni ne tol6mra jamais ces actes de barbade. 

Si.on les Leiee* se poursuivre,- ces actes perp&rbs per Israël su pris' " 

du droit provoqueront une situation ulazmate. J'ai doA& repu pour inetrhctioni4 
nt de porter cet%e question B votre attention-en v6us priant 

de prendre dVzrgence.les mesurés que voud jugerez n&eseeifee pour èi&kter 
sur la situation qui r&ne dans le 'secteur de Gaza. 

. 

En: lusion, je 4zLen.s 8. vous essuPer q& le.0 nt de la République 
arabe unie est pr& 24 vous fourniz iles preisee irrdfutablee des $xocitée~et 
des v;ialations perp&des par Isra8l. .. ., .'. 

S'ai ltbotmeur de vous.:prier de bien'va ir faire distribu& la prhënte " 

nt off$ciel au Conseil de curidx$ et de lrA&emb16e ghhl& 
8 

Le reprbentant pe matent de.la 
. . RBpublique crabe unie aUPr&B de. 

1'0rgaaisation aef3 Nations Unieg 
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